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CABINET DU PREFET
Service interministériel des sécurités 
et de la protection civile
Bureau de la sécurité intérieure

ARRETE

du 04 juin 2019            
portant mise en commun temporaire des moyens et effectifs de plusieurs polices municipales

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure notamment l’article L.512-3 et suivants ;

VU la demande du 02 mai 2019 du maire d’Ingersheim sollicitant l’autorisation de faire intervenir sur le ban de
sa commune un agent de police municipale de Wintzenheim dans le cadre de l’organisation de la
manifestation «fête de la Saint Jean» du 15 juin 2019 ;

VU l’accord du maire de Wintzenheim du 03 mai 2019 à la mise en commun temporaire d’un agent du service
de police municipale ;

Considérant l’accord des maires justifiés par des considérations liées au maintien de la tranquillité et de l’ordre
publics ;

SUR la proposition de M. le sous-préfet, directeur de cabinet,

ARRETE

Article 1 : M. Thibaud MARCHAL, gardien brigadier de la police municipale de Wintzenheim, est autorisé à
intervenir, muni de son équipement réglementaire et non armé, exclusivement en matière de police
administrative, sur le ban de la commune d’Ingersheim, à l’occasion de l’organisation de la manifestation «fête
de la Saint Jean» du 15 juin  20h00  au 16 juin 01h00.

Article 2 : Cette mise en commun de moyens s’exerce dans le cadre d’une mission de surveillance et de
régulation de la circulation.

Article 3 : Cette mise en commun s’opère sans préjudice des pouvoirs de police des maires, lesquels ne peuvent
faire l’objet d’un exercice intercommunal. Chacun des maires concernés conserve sa compétence pleine et
entière sur son ban communal.

Article 4     : Le sous-préfet, directeur de cabinet, le sous-préfet de l’arrondissement de Colmar-Ribeauvillé, les
maires d’Ingersheim et de Wintzenheim sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté, dont une copie sera adressée à Mme la procureure de la République près le tribunal de grande instance de
Colmar et au colonel commandant le groupement de gendarmerie départementale du Haut-Rhin.

Cet arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et affiché en mairies d’Ingersheim et de 
Wintzenheim

Délais et voies de recours page 2 Le préfet,

Signé

Laurent TOUVET
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Cabinet du Préfet 

Service Interministériel des Sécurités 

et de la Protection Civile 

 

ARRÊTÉ 

                                                 N° BDSC-2019-149-01  du 29 mai 2019 

portant délivrance du certificat de compétences 

de formateur en prévention et secours civiques (FPSC) 

 

 

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN 

Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre national du mérite 

 

 

 

 

VU le décret 92-514 du 12 juin 1992 modifié relatif à la formation de moniteur des premiers 

secours, 

 

VU l’arrêté du 4 septembre 2012 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité 

civile relatif à l’unité d’enseignement « pédagogie appliquée à l’emploi de formateur en 

prévention et secours civiques », 

 

VU l’arrêté n° BDSC-2019-52-02 du 21 février 2019 portant création d’un jury d’examen relatif à 

la formation de pédagogie appliquée à l’emploi de formateur en prévention et secours civiques 

(PAE FPSC), 

 

VU la décision d’agrément n°11711B17 délivrée le 22 novembre 2017 relative à l’unité 

d’enseignement « pédagogie appliquée à l’emploi de formateur en prévention et secours 

civiques », 

 

VU le certificat de condition d’exercice n°2019–039 du 5 février 2019 de l’Ecole du Val-de- 

       Grâce, centre de formation opérationnelle santé au profit du 152 Régiment d’Infanterie de  

       Colmar, 

 

SUR  proposition du sous-préfet, directeur de cabinet, 

 



 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

Article 1 

Après délibération du jury d’examen en date du 17 mai 2019 au 152
ème

 Régiment d’Infanterie de 

Colmar, le certificat de compétences de formateur en prévention et secours civiques est délivré aux 

personnes dont les noms suivent, par ordre alphabétique : 

 

  - M. Loïc ABATORD - M. Jérôme HUGUENIN 

 - M. Benjamin AUBERT - Mme Catherine MARTIN 

 - M. Emeric BERANGER - M. Florian PRETOT 

 - M. Yoann BOITEUX - M. Clément WENCKER 

 - M. Hugues CHERPITELLE - M. Timothé WILLIGENS 

 - M. Charly FOURMENTRAUX  

   
 
 

Article 2 

Monsieur le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet ainsi que monsieur le chef du service 

interministériel des sécurités et de la protection civile sont chargés chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

 Fait à Colmar le 29 mai 2019 

Pour le Préfet et par délégation, 

le sous-préfet, directeur de cabinet 

signé 

Emmanuel COQUAND 
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Cabinet du Préfet 

Service Interministériel des Sécurités 

et de la Protection Civile 

 

ARRÊTÉ 

                                                  N° BDSC-2019-149- 02  du  29 mai 2019 

portant délivrance du certificat de compétences 

de formateur en prévention et secours civiques (FPSC) 

 

 

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN 

Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre national du mérite 

 

 

 

 

VU le décret 92-514 du 12 juin 1992 modifié relatif à la formation de moniteur des premiers 

secours, 

 

VU l’arrêté du 4 septembre 2012 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité 

civile relatif à l’unité d’enseignement « pédagogie appliquée à l’emploi de formateur en 

prévention et secours civiques », 

 

VU l’arrêté n° BDSC-2019-52-02 du 21 février 2019 portant création d’un jury d’examen relatif à 

la formation de pédagogie appliquée à l’emploi de formateur en prévention et secours civiques 

(PAE FPSC), 

 

VU la décision d’agrément n°1610A10 délivrée le 4 octobre 2016 relative à l’unité d’enseignement 

« pédagogie appliquée à l’emploi de formateur en prévention et secours civiques », 

 

VU le certificat de condition d’exercice (CCE) pour les formations aux premiers secours du  

1
er

 septembre 2017, 

 

SUR  proposition du sous-préfet, directeur de cabinet, 

 



 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

Article 1 

Après délibération du jury d’examen en date du 4 avril 2019 à l’ESPE de Sélestat, le certificat de 

compétences de formateur en prévention et secours civiques est délivré aux personnes dont les noms 

suivent par ordre alphabétique : 

 

  - Mme Bernadette BIEHLER - M. Michel KAMMENTHALER 

 - Mme Olivia DUMEZ - Mme Annika MEUNIER 

 - M. Régis EY - Mme Jessica MEYER 

 - Mme Julie GAUDIN - M. Jérôme MULLER-WALTHER 

 - M. Thomas GAUDIN - Mme Alexandra PERNOT 

 - Mme Peggy HERMANN KNECHT - M. Julien SCHMITT 

   
 
 

Article 2 

Monsieur le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet ainsi que monsieur le chef du service 

interministériel des sécurités et de la protection civile sont chargés chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

 Fait à Colmar le 29 mai 2019 

Pour le Préfet et par délégation, 

le sous-préfet, directeur de cabinet 

signé 

Emmanuel COQUAND 

 



DR-BER-MW

ARRÊTÉ n° 2019-156 du 5 juin 2019

portant renouvellement de l’habilitation dans le domaine funéraire de l’établissement principal et
unique (16, rue A. Hartmann à Munster) de l’entreprise dénommée «Pompes Funèbres Jacquat »

(Sàrl)

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment ses articles L.2223-23 à L.2223-
25, D.2223-34 à D.2223-39, R.2223-40 à R.2223-55, D.2223-55-2 à D.2223-55-17, D.2223-110 à
D.2223-115 et R.2223-62 ;

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant  le chapitre III du titre II  du livre II du Code des
Communes et relative à la législation dans le domaine funéraire ;

Vu le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le
domaine funéraire ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu le décret n°2013-1194 du 19 décembre 2013 relatif à la formation dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté ministériel du 30 avril 2012 portant application du décret n°20126608 du 30 avril 2012
relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2018-137 du 17 mai 2018 portant renouvellement de l’habilitation dans le
domaine funéraire, pour une durée d’un an (jusqu’au 11 mai 2019), de l’établissement principal
situé  au  16,  rue  Alfred  Hartmann  à  Munster  (68140),  et  relevant  de  l’entreprise  dénommée
« Pompes Funèbres Jacquat » (sàrl), représentée par ses gérants MM. Christophe et Denis Jacquat,
dont le siège social est situé à la même adresse ;

Vu la demande formulée le 13 mai 2019 et complétée le 4 juin par la société dénommée «Pompes
Funèbres  Jacquat»  (RCS  Colmar  TI  818  687  816),  en  vue  d’obtenir  le  renouvellement  de
l’habilitation dans le domaine funéraire pour son établissement principal et unique, situé au 16, rue
Alfred Hartmann à Munster (68140) ; 

Vu l’attestation sur l’honneur établie le 9 mai 2017 par M. Denis Jacquat, en sa qualité de co-gérant de
la sàrl à associé unique dénommée « Pompes Funèbres Jacquat », indiquant que, dans le cadre de
ses fonctions statutaires de dirigeant/gestionnaire de ladite entreprise, il n’est pas en contact direct
avec les familles endeuillées  et ne participe pas à la conclusion ou à l'exécution habituelle de
l’une des prestations funéraires énumérées à l’article L.2223-19 du CGCT ;

Vu le règlement intérieur de la chambre funéraire en date du 1er janvier 2019 ;

Considérant  que  le  pétitionnaire  remplit  à  ce  jour  les  conditions  d’habilitation  édictées  par  les
dispositions du CGCT précitées ;

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin,
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A R R Ê T E

Article 1  er    : L’établissement principal et unique, situé au 16, rue Alfred Hartmann à Munster (68140),
relevant de l’entreprise dénommée « Pompes Funèbres Jacquat » (sàrl), représentée par ses gérants MM.
Christophe et Denis Jacquat, et dont le siège social est situé à la même adresse, est habilité pour exercer,
sur l’ensemble du territoire national, les activités funéraires ci-après :

Þ Transport de corps avant mise en bière . N°1
Þ Transport de corps après mise en bière. N°2
ÞOrganisation des obsèques. N°3
Þ Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que

des urnes cinéraires. N°5
ÞGestion et utilisation d’une chambre funéraire. N°7 (chambre funéraire du Parc, 16 rue A.

Hartmann à Munster)
Þ Fourniture des corbillards N°8
Þ Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations,

exhumations et crémations. N°10

Article 2 : Le numéro de l’habilitation est le 19-68-198.

Article 3 : La présente habilitation, délivrée pour une période de six ans, est valable jusqu’au 13 mai
2025. 

A l’issue de ce délai, elle expire d’office. Elle peut être renouvelée selon les mêmes procédures et formes
que celles ayant prévalu à son actuelle délivrance.

Son renouvellement  ou  son  maintien  sera  notamment  subordonné à  la  présentation,  dans les  délais
réglementaires, des justificatifs de la capacité professionnelle de l’ensemble du personnel employé par
l’entreprise et de ses dirigeants.

Article 4     : Les responsables de l’établissement doivent informer, par voie d’affichage, leurs salariés de
la nécessité de justifier de leur(s) aptitude(s) professionnelle(s).

Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin est chargé de l'exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pour le préfet et par délégation
Le directeur de la réglementation

signé
Antoine DEBERDT

Si vous estimez que la présente décision est contestable, vous avez la possibilité d'en demander la révision selon les voies et délais de recours mentionnés ci-après : 

- RECOURS GRACIEUX   : 

Ce recours est introduit auprès de M. le préfet du Haut-Rhin, Direction de la Réglementation – Bureau des Elections et de la Réglementation, 7 rue Bruat, BP 10489, 68020 Colmar
Cedex.

- RECOURS HIÉRARCHIQUE   :

Ce recours est introduit auprès de M. le ministre de l’intérieur – Direction Générale des Collectivités Locales – Bureau des Services publics locaux – Place Beauvau, 75800 Paris

Cedex 8.

- RECOURS CONTENTIEUX   :

Vous disposez d'un délai de deux mois après notification de la présente décision (ou du rejet d'un recours gracieux ou hiérarchique, ou en cas de non réponse à l'un ou l'autre de ces
recours au terme de deux mois), pour la contester auprès de M. le président du tribunal administratif de Strasbourg, 31 avenue de la Paix - BP 1038F - 67070 Strasbourg Cedex.

Je vous précise que pour conserver les délais du recours contentieux, les éventuels recours gracieux ou hiérarchique doivent être formés dans un délai de deux mois à compter de la 
date de la notification de la présente décision. L’introduction d’un recours ne suspend pas pour autant l’application de la décision.



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES Colmar, le 29 mai 2019

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DU HAUT- RHIN
6 RUE BRUAT
BP 60449
68020 COLMAR Cedex 

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public 
des services de la direction départementale des finances publiques du Haut-Rhin

Le directeur départemental des finances publiques du Haut-Rhin

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral  du 1er  mai  2019 portant  délégation de signature en matière  d’ouverture  et  de
fermeture  des  services  déconcentrés  de  la  direction  départementale  des  finances  publiques  du
Haut-Rhin ;

ARRÊTE :

Article 1er : 
Les  services  du  Centre  des  finances  publiques  -  Trésorerie  de  ALTKIRCH,  situés  au  1  rue  du  2E
Cuirassiers, 68130 ALTKIRCH, seront fermés au public, à titre exceptionnel, le 6 juin 2019.

Article 2 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux
de la direction départementale visée à l’article 1er.

Par délégation du Préfet,
Le directeur départemental des finances publiques du Haut-Rhin,

Signé 

Denis GIROUDET
Administrateur général des finances publiques



PRÉFET DU HAUT-RHIN

      Direction départementale des territoires 
Service eau, environnement et espaces naturels

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL
n° 2019 - 1078 du 28 mai 2019

portant autorisation de défrichement de parcelles boisées
sises à LE BONHOMME

-----

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'Ordre national du Mérite

Vu le code forestier et notamment ses articles L.214-13, L.214-14, R.214-30 et R.341-1,

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L.122-1, L.122-1-1 et R.122-2,

Vu les  instructions  techniques  ministérielles  n°  DGPE/SDFCB/2015-656  du  29  juillet  2015,  
n° DGPE/SDFCB/2015-813 du 24 septembre 2015 et n° DGPE/SDFCB/2015-1167 du 30 décembre 
2015,

Vu l'arrêté préfectoral du 8 août 2017 portant fixation des listes d’espèces et de matériels forestiers de 
reproduction éligibles aux aides de l’État sous forme de subventions ou d’aides fiscales pour le  
boisement, le reboisement et les boisements compensateurs,

Vu l'arrêté du 28 juin 2018 portant fixation du barème indicatif de la valeur vénale moyenne des terres 
agricoles en 2017,

Vu l'arrêté  préfectoral  du  29  mai  2018  portant  délégation  de  signature  à  M. Thierry  GINDRE,  
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,

Vu l'arrêté  préfectoral  n°  2019  238-01  du  7  mai  2019  portant  subdélégation  de  signature  du  
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,

Vu le guide technique « Réussir la plantation forestière », 3ième édition de décembre 2014, éditée par le
Ministère de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt,

Vu la  demande  d'autorisation  de  défrichement  présentée  par  la  société  Lac  Blanc  Tonique  SAS,
mandataire, enregistrée le 12 octobre 2018 et complétée le 15 janvier 2019 et le 29 janvier 2019,

Vu l’avis de l’Office National des Forêts en date du 19 septembre 2018,

Vu l’avis de la communauté de communes de la Vallée de Kaysersberg en date du 11 mars 2019,

Vu l’avis de la commune de Le Bonhomme en date du 11 février 2019,

Vu l’avis du Syndicat mixte pour l’Aménagement du Site du Lac Blanc en date du 13 mars 2019,

Vu l’avis de la mission régionale d’autorité environnementale en date du 22 mars 2019,

Vu le mémoire en réponse à l’avis de l’autorité environnementale,

Vu la  mise  à  disposition du public  du dossier  réalisée  du 23 avril  2019 au 24 mai  2019 inclus  et
l’absence d’observations recueillies,

Vu l'extrait du plan cadastral des lieux,

Considérant la localisation de la parcelle au sein de la région naturelle des Vosges Cristallines,

Considérant que les enjeux économiques, écologiques et sociaux sur les parcelles faisant l’objet de la  
demande  de  défrichement  justifient  l’application  d’un  coefficient  multiplicateur  de  1  dans  
l’établissement du prix des travaux exigés en vertu de l’article L.341-6-1° du code forestier,

…/…

Direction départementale des territoires du Haut-Rhin
Cité administrative – Bâtiment Tour – 68026 COLMAR CÉDEX – Tél : 03 89 24 81 37



Considérant les  prescriptions  établies  par  l’étude  d’impact  dans  le  cadre  de  la  mise  en œuvre  de  la  
séquence « éviter-réduire-compenser » (ERC),

Sur proposition du chef du bureau nature chasse forêt,

A  R  R  Ê  T  E

Article 1 : 

La société Lac Blanc Tonique SAS, mandataire, est autorisée à défricher une surface de 0,1400 ha, sur les
parcelles cadastrées section 13 n°12 pour partie de 0,0900 ha et section 13 n°48 pour partie de 0,0500 ha,
sur le ban communal de Le Bonhomme, au lieu-dit «La Maze». Les travaux concerneront aussi des surfaces
boisées depuis moins de 30 ans et dont le défrichement est exempté d’autorisation au titre du code forestier.

Article 2 :

L’autorisation citée à l’article 1 est subordonnée à la réalisation de travaux de reboisement (par plantation
artificielle)  sur  une  surface  de  0,1400  ha  d’un  terrain  déjà  forestier.  Le  demandeur  peut  également
s’acquitter de cette obligation de reboisement en finançant la réalisation de travaux d’amélioration sylvicole
pour un montant mentionné à l’article 3. Le projet de travaux (reboisement ou amélioration sylvicole) sera
obligatoirement  et  préalablement  soumis  à  l’agrément  technique  de  la  direction  départementale  des
territoires et devra se situer dans le Haut-Rhin. L’agrément technique, détaillant la préparation du sol, les
essences et leurs densités, les protections contre le gibier, s’appuiera notamment sur l’arrêté du 8 août 2017
et sur le guide technique cités dans les visas du présent arrêté.  Le bénéficiaire peut s’acquitter de cette
obligation en versant au fonds stratégique de la forêt et du bois la somme mentionnée à l’article 3.

Article 3 : 

La  société  Lac  Blanc  Tonique  SAS dispose  d’un  délai  maximum  d’un  an  à  compter  de  la  présente
notification pour transmettre à la direction départementale des territoires un acte d’engagement des travaux
à réaliser, visés à l’article 2, ou pour verser au fonds stratégique de la forêt et du bois la somme de mille
Euros (1 000 €).

Article 4 : 

Dans l’objectif d’éviter et de réduire les impacts du projet, les prescriptions à respecter, reprises de l’étude
d’impact, sont les suivantes :

- matérialisation des zones humides identifiées pour éviter toute pénétration d’engins, à l’exception de la
zone de mégaphorbiaie traversée par la luge en partie aval du projet,

- fauche, débroussaillage et décapage de la végétation de l’emprise du rail en milieu ouvert (prairie) après le
15 août,

- respect des accès identifiés en annexe 16 de l’étude d’impact,

- installation de boudins de rétention provisoires, pour piéger les sédiments, en aval de la « vrille » et le long
du rail,

- créer ou restaurer un fossé collecteur en bas de pente, le long du chemin communal,

- entretien des fossés situés dans l’emprise des travaux, entre octobre et février pour éviter la période de
reproduction des amphibiens,

- ne pas exploiter les bois durant la période allant du 1er mars au 15 juillet,

- traitement de la zone à « Solidage géant » avec pour objectifs sa disparition de la zone où cette plante
invasive a été identifiée et l’absence de dissémination,

- nettoyage systématique du matériel ayant servi au traitement des plantes invasives comme le « Solidage
géant » ou la « Renouée du Japon », avant tout départ du site traité,
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- le stockage ou le ravitaillement en hydrocarbures ne devra pas être réalisé à proximité des cours d’eau, des
zones humides et devra être exécuté dans des conditions ne présentant aucun risque d’écoulement vers le
milieu naturel,

-  extincteur  et  téléphone portable  devront  être  présents  sur  site  en permanence durant  les  activités  des
engins,

- si des opérations de revégétalisation sont nécessaires, la seule terre végétale à utiliser sera issue du site,
stockée sur place au début des travaux. Si des graines devaient être employées, elles seront d’origine locale
et/ou d’essences similaires à celles présentes localement,

- une fois les travaux terminés, l’herbe sur l’emprise des rails  ne sera coupée qu’une seule fois durant
l’année, à partir de septembre et à une hauteur de 15 cm minimum,

- la partie supérieure du rail  sera traitée avec de la peinture mate conformément à la réponse écrite du
pétitionnaire à l’avis de la mission régionale d’autorité environnementale.

Article 5 : 

La non réalisation des  travaux prévus à l’article  3 dans un délai  de 5 ans suivant  la notification de la
présente autorisation, entraînera le rétablissement en nature de bois des lieux défrichés.

Article 6 : 

Le droit  de défricher ne peut être exercé que pendant 5 ans à compter de la présente autorisation, sauf
prorogation prévue à l’article R.341-7-1 du code forestier.

Article 7 : 

La présente autorisation de défrichement sera publiée par affichage à la mairie de situation des bois, ainsi
que sur le terrain par les soins du bénéficiaire.

L’affichage aura lieu 15 jours au moins avant le début du défrichement et sera maintenu à la mairie pendant
2 mois et sur le terrain pendant la durée de l’exécution du défrichement.

Article 8 : 

Le  directeur départemental des territoires,  le maire de  Le Bonhomme sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera affiché à la mairie de Le Bonhomme et inséré au recueil
des actes administratifs.

Fait à Colmar, le 28 mai 2019
Pour le préfet et par délégation,

L’adjoint au directeur,
chef du service eau, environnement

et espaces naturels,

Signé

Pierre SCHERRER

Délai et voie de recours :

« Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu'il  a été fait une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation », en vous adressant au tribunal
administratif de Strasbourg, à l'adresse suivante :

Tribunal administratif de Strasbourg
31 avenue de la Paix – BP 51038
67070 STRASBOURG CEDEX

Le tribunal administratif peut également être saisie par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible sur le site internet
www.telerecours.fr <http://www.telerecours.fr/>. Cette voie de saisie est obligatoire pour les avocats et les communes de plus de 3500
habitants.
Le cas échéant, le recours contentieux devra être introduit dans les délais mentionnés ci-dessous :
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Article R421-1 du code de justice administrative : « sauf en matière de travaux publics, la juridiction ne peut être saisie que par voie de
recours formé contre une décision, et ce, dans les deux mois à partir de la notification ou de la publication de la décision attaquée »,
article R421-2 du code de la justice administrative : « sauf disposition législative ou réglementaire contraire, le silence gardé pendant
plus de deux mois sur une réclamation par l'autorité compétente vaut décision de rejet. Les intéressés disposent, pour se pourvoir
contre cette décision implicite, d'un délai de deux mois à compter du jour de l'expiration de la période mentionnée au premier alinéa.
Néanmoins, lorsqu'une décision explicite de rejet intervient dans ce délai de deux mois, elle fait à nouveau courir le délai du pourvoi ».
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PRÉFET DU HAUT-RHIN

RECEPISSE DE DÉPÔT DE DOSSIER DE DECLARATION
DONNANT ACCORD POUR COMMENCEMENT DES TRAVAUX

CONCERNANT
RÉFECTION DE L'OUVRAGE DE FRANCHISSEMENT DE LA LARGUE ET

AMÉLIORATION DE LA FRANCHISSABILITÉ PISCICOLE
COMMUNE DE SEPPOIS-LE-HAUT

DOSSIER N° 68-2019-00067

Le préfet du HAUT-RHIN

Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'Ordre national du mérite

Vu le code de l'environnement, et notamment les articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-1 à
R. 214-56 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 29 mai 2018 portant délégation de signature à Monsieur Thierry GINDRE 
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu l’arrêté n° 2019-238-01 du 07 mai 2019 portant subdélégation de signature du directeur 
départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu le schéma d’aménagement et de gestion des eaux de la Largue approuvé le 17 mai 2016 ;

Vu le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement considéré
complet en date du 13 mai 2019, présenté par la commune de SEPPOIS LE HAUT représenté par
son Maire, enregistré sous le n° 68-2019-00067 et relatif à la réfection de l'ouvrage de franchissement
de la Largue et amélioration de la franchissabilité piscicole ;

donne récépissé du dépôt de sa déclaration au pétitionnaire suivant :

COMMUNE DE SEPPOIS LE HAUT 
2 rue de moos

68580 SEPPOIS LE HAUT

concernant : 

Réfection de l'ouvrage de franchissement de la Largue et amélioration de la franchissabilité
piscicole

dont la réalisation est prévue dans la commune de SEPPOIS-LE-HAUT

Les  ouvrages  constitutifs  à  ces  aménagements  rentrent  dans  la  nomenclature  des  opérations
soumises à déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement. Les rubriques du
tableau de l'article R. 214-1 du code de l'environnement concernées sont les suivantes :
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Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de
prescriptions

générales
correspondant

3.1.2.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités conduisant à
modifier le profil en long ou le profil en travers du lit mineur
d'un cours d'eau, à l'exclusion de ceux visés à la rubrique

3.1.4.0, ou conduisant à la dérivation d'un cours d'eau: 1° Sur
une longueur de cours d'eau supérieure ou égale à 100 m (A)

2° Sur une longueur de cours d'eau inférieure à 100 m (D)

Déclaration Arrêté du 28
novembre 2007

3.1.4.0 Consolidation ou protection des berges, à l'exclusion des
canaux artificiels, par des techniques autres que végétales
vivantes : 1° Sur une longueur supérieure ou égale à 200 m

(A) 2° Sur une longueur supérieure ou égale à 20 m mais
inférieure à 200 m (D)

Déclaration Arrêté du 13
février 2002

3.1.5.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités étant de nature à
détruire les frayères, les zones de croissance ou les zones
d'alimentation de la faune piscicole, des crustacés et des

batraciens : 1°) Destruction de plus de 200 m2 de frayères (A),
2°) Dans les autres cas (D)

Déclaration Arrêté du 30
septembre 2014

Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans les arrêtés dont les références
sont indiquées dans le tableau ci-dessus et qui sont joints au présent récépissé.

Le déclarant peut débuter son opération dès réception du présent récépissé. Au vu des pièces
constitutives du dossier complet, il n'est pas envisagé de faire opposition à cette déclaration. 

Copies de la déclaration et de ce récépissé sont adressées à la mairie de SEPPOIS-LE-HAUT où
cette opération doit être réalisée, pour affichage et mise à disposition pendant une durée minimale
d’un mois et à la Commission Locale de l’Eau (CLE) du SAGE de la LARGUE pour information.

Ces documents seront mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture du HAUT-RHIN
durant une période d'au moins six mois.

Cette décision est susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement
compétent, conformément à l'article R.514-3-1 du code de l'environnement, par les tiers dans un délai
de quatre mois à compter du premier jour de sa publication ou de son affichage à la mairie de la
commune de SEPPOIS-LE-HAUT, et par le déclarant dans un délai de deux mois à compter de sa
notification. Cette décision peut également faire l’objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans un
délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés ci-dessus.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique «Télérecours citoyens»
accessible sur le site internet http://www.telerecours.fr. Cette voie de saisine est obligatoire pour les
avocats  et  les  personnes  morales  de  droit  public  autres  que  les  communes  de  moins  de
3 500 habitants.

Le service de police de l'eau devra être averti de la date de début des travaux ainsi que de la date
d'achèvement des ouvrages et, le cas échéant, de la date de mise en service.

En application de l’article R. 214-40-3 du code de l’environnement, la mise en service de l’installation,
la  construction  des  ouvrages,  l’exécution  des  travaux,  et  l’exercice  de  l’activité  objets  de  votre
déclaration, doivent intervenir dans un délai de 3 ans à compter de la date du présent récépissé, à
défaut de quoi votre déclaration sera caduque.

En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus
tard deux mois avant l’échéance ci-dessus.

Les ouvrages, les travaux et les conditions de réalisation et d'exploitation doivent être conformes au
dossier déposé.
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L'inobservation des dispositions figurant dans le dossier déposé ainsi que celles contenues dans les
prescriptions générales annexées au présent récépissé,  pourra entraîner l'application des sanctions
prévues à l'article R. 216-12 du code de l'environnement.

En application de l’article R. 214-40 du code de l'environnement,  toute modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en
résultant,  à l’exercice des activités ou à leur  voisinage et  entraînant un changement  notable des
éléments du dossier de déclaration initiale doit être porté,  avant réalisation à la connaissance du
préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.

Les agents mentionnés à l’article L. 216-3 du code de l’environnement et notamment ceux chargés de
la police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations objet de la déclaration
dans  les  conditions  définies  par  le  code  de  l'environnement,  dans  le  cadre  d’une  recherche
d’infraction.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les
autorisations requises par d’autres réglementations.

A COLMAR, le 3 juin 2019

Pour le Préfet du HAUT-RHIN

Le chef du service eau environnement
et espaces naturels

Signé : Pierre SCHERRER

PJ : liste des arrêtés de prescriptions générales

Les informations recueillies  font l'objet  d'un traitement informatique destiné à l'instruction de votre dossier par les agents
chargés de la police de l'eau en application du code de l'environnement. Conformément à la loi « informatique et liberté » du 6
janvier 1978, vous bénéficiez  d'un  droit d'accès et de rectification des informations qui  vous concernent.  Si  vous désirez
exercer ce droit et obtenir une communication des informations vous concernant,  veuillez adresser un courrier au guichet
unique de police de l'eau où vous avez déposé votre dossier.
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ANNEXE

LISTE DES ARRETES DE PRESCRIPTIONS GENERALES

• Arrêté du 13 février 2002 (3.1.4.0)
• Arrêté du 28 novembre 2007 (3.1.2.0)
• Arrêté du 30 septembre 2014 (3.1.5.0)

4



PRÉFET DU HAUT-RHIN

RECEPISSE DE DÉPÔT DE DOSSIER DE DECLARATION
CONCERNANT

RABATTEMENT DE NAPPE AU DROIT DE LA CANALISATION DN250-1998-
DURRENENTZEN-COLMAR

COMMUNE DE HORBOURG-WIHR

DOSSIER N° 68-2019-00103

Le préfet du HAUT-RHIN

Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'Ordre national du mérite

ATTENTION     : CE RECEPISSE ATTESTE DE L’ENREGISTREMENT DE VOTRE DEMANDE MAIS
N’AUTORISE PAS LE DEMARRAGE IMMEDIAT DES TRAVAUX.

Vu le code de l'environnement, et notamment les articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-1 à
R. 214-56 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 29 mai 2018 portant délégation de signature à Monsieur Thierry GINDRE 
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu  l’arrêté  n°  2019-238-01  du  07  mai  2019  portant  subdélégation  de  signature  du  directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu le schéma d’aménagement et de gestion des eaux du Ill Nappe Rhin, approuvé le 01 Juin 2015 ;

Vu le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement considéré
complet  en date  du 22  Mai  2019,  présenté par  GRT GAZ -  AGENCE INGENIERIE NORD EST
représenté par Monsieur Jean-Philippe LOUTERBACH, enregistré sous le n° 68-2019-00103 et relatif
au rabattement de nappe au droit de la canalisation DN250-1998-Durrenentzen-Colmar ;

donne récépissé du dépôt de sa déclaration au pétitionnaire suivant :

GRT GAZ - AGENCE INGENIERIE NORD EST 
24 QUAI SAINTE CATHERINE

54042 NANCY

concernant : 

Rabattement de nappe au droit de la canalisation DN250-1998-Durrenentzen-Colmar

dont la réalisation est prévue dans la commune de HORBOURG-WIHR

Les  ouvrages  constitutifs  à  ces  aménagements  rentrent  dans  la  nomenclature  des  opérations
soumises à déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement. Les rubriques du
tableau de l'article R. 214-1 du code de l'environnement concernées sont les suivantes :
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Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de
prescriptions

générales
correspondant

1.1.1.0 Sondage, forage y compris les essais de pompage, création de
puits ou d'ouvrage souterrain, non destiné à un usage
domestique, exécuté en vue de la recherche ou de la

surveillance d'eaux souterraines ou en vue d'effectuer un
prélèvement temporaire ou permanent dans les eaux

souterraines y compris dans les nappes d'accompagnement
de cours d'eau. (D)

Déclaration Arrêté du 11
septembre 2003

1.2.1.0 A l'exception des prélèvements faisant l'objet d'une convention
avec l'attributaire du débit affecté prévu par l'article L.214-9 du

code de l'environnement, prélèvements et installations et
ouvrages permettant le prélèvement, y compris par dérivation,
dans un cours d'eau, dans sa nappe d'accompagnement ou
dans un plan d'eau ou canal alimenté par ce cours d'eau ou

cette nappe : 1° D'une capacité totale maximale supérieure ou
égale à 1 000 m3/heure ou à 5 % du débit du cours d'eau ou, à
défaut, du débit global d'alimentation du canal ou du plan d'eau
(A) 2° D'une capacité totale maximale comprise entre 400 et 1
000 m3/heure ou entre 2 et 5% du débit du cours d'eau ou, à

défaut, du débit global d'alimentation du canal ou du plan d'eau
(D)

Déclaration Arrêté du 11
septembre 2003

Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans les arrêtés dont les références
sont indiquées dans le tableau ci-dessus et qui sont joints au présent récépissé.

Le déclarant ne peut pas débuter les travaux avant le 22 Juillet 2019, correspondant au délai de
deux mois à compter de la date de réception du dossier de déclaration complet durant lequel il peut
être  fait  une  éventuelle  opposition  motivée  à  la  déclaration  par  l'administration,  conformément  à
l’article R. 214-35 du code de l'environnement.

Au cas où le déclarant  ne respecterait  pas ce délai,  il  s'exposerait  à  une amende pour  une
contravention de 5ème classe d'un montant maximum de 1 500 euros pour les personnes physiques.
Pour les personnes morales, ce montant est multiplié par 5.

Durant ce délai,  il  peut être demandé des compléments au déclarant si le dossier n’est  pas jugé
régulier, il peut être fait opposition à cette déclaration, ou des prescriptions particulières éventuelles
peuvent être établies sur lesquelles le déclarant sera alors saisi pour présenter ses observations.

En l’absence de suite donnée par le service police de l’eau à l’échéance de ce délai de 2 mois, le
présent récépissé vaut accord tacite de déclaration.

À cette échéance, conformément à l’article R.214-37, copies de la déclaration et de ce récépissé
seront alors adressées à la mairie de HORBOURG-WIHR où cette opération doit être réalisée, pour
affichage et mise à disposition pendant une durée minimale d’un mois et à la Commission Locale de
l’Eau (CLE) du SAGE ILL-NAPPE-RHIN pour information.

Ces documents seront mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture du HAUT-RHIN
durant une période d'au moins six mois.

Cette  décision  sera  alors  susceptible  de  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif
territorialement compétent, conformément à l'article R.514-3-1 du code de l'environnement, par les
tiers dans un délai de quatre mois à compter du premier jour de sa publication ou de son affichage à la
mairie de la commune de HORBOURG-WIHR et  par  le déclarant  dans un délai  de deux mois à
compter  de  sa  notification.  Cette  décision  peut  également  faire  l’objet  d'un  recours  gracieux  ou
hiérarchique dans un délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais
mentionnés ci-dessus.
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Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique «Télérecours citoyens»
accessible sur le site internet http://www.telerecours.fr. Cette voie de saisine est obligatoire pour les
avocats  et  les  personnes  morales  de  droit  public  autres  que  les  communes  de  moins  de
3 500 habitants.

Le service de police de l'eau devra être averti de la date de début des travaux ainsi que de la date
d'achèvement des ouvrages et, le cas échéant, de la date de mise en service.

En application de l’article R. 214-40-3 du code de l’environnement, la mise en service de l’installation,
la  construction  des  ouvrages,  l’exécution  des  travaux,  et  l’exercice  de  l’activité  objets  de  votre
déclaration, doivent intervenir dans un délai de 3 ans à compter de la date du présent récépissé, à
défaut de quoi votre déclaration sera caduque.

En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus
tard deux mois avant l’échéance ci-dessus.

Les ouvrages, les travaux et les conditions de réalisation et d'exploitation doivent être conformes au
dossier déposé.

L'inobservation des dispositions figurant dans le dossier déposé ainsi que celles contenues dans les
prescriptions générales annexées au présent récépissé,  pourra entraîner l'application des sanctions
prévues à l'article R. 216-12 du code de l'environnement.

En application de l’article  R. 214-40 du code de l'environnement,  toute  modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en
résultant,  à l’exercice des activités ou à leur  voisinage et  entraînant un changement notable des
éléments du dossier de déclaration initiale doit être porté,  avant réalisation à la connaissance du
préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.

Les agents mentionnés à l’article L. 216-3 du code de l’environnement et notamment ceux chargés de
la police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations objet de la déclaration
dans  les  conditions  définies  par  le  code  de  l'environnement,  dans  le  cadre  d’une  recherche
d’infraction.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les
autorisations requises par d’autres réglementations.

A COLMAR, le 5 juin 2019

Pour le Préfet du HAUT-RHIN

Le chef du service eau environnement
et espaces naturels

Signé : Pierre SCHERRER

PJ : liste des arrêtés de prescriptions générales

Les informations recueillies font  l'objet  d'un traitement  informatique destiné à l'instruction de votre dossier  par les  agents
chargés de la police de l'eau en application du code de l'environnement. Conformément à la loi « informatique et liberté » du 6
janvier  1978, vous bénéficiez d'un  droit d'accès et de rectification des informations qui  vous concernent.  Si  vous désirez
exercer ce droit  et  obtenir une communication des informations vous concernant, veuillez adresser un courrier au guichet
unique de police de l'eau où vous avez déposé votre dossier.
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PRÉFET DU HAUT-RHIN

RECEPISSE DE DÉPÔT DE DOSSIER DE DECLARATION
DONNANT ACCORD POUR COMMENCEMENT DES TRAVAUX

CONCERNANT
RÉALISATION D'UN FORAGE DESTINÉ À L'ALIMENTATION DU BÉTAIL

COMMUNE DE RIBEAUVILLE

DOSSIER N° 68-2019-00104

Le préfet du HAUT-RHIN

Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'Ordre national du mérite

Vu le code de l'environnement, et notamment les articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-1 à
R. 214-56 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 29 mai 2018 portant délégation de signature à Monsieur Thierry GINDRE 
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu  l’arrêté  n°  2019-238-01  du  07  mai  2019  portant  subdélégation  de  signature  du  directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu le schéma d’aménagement et de gestion des eaux du Ill Nappe Rhin, approuvé le 01 juin 2015 ;

Vu le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement considéré
complet  en  date  du  23  mai  2019,  présenté  par  SCEA FERME  L'HIRONDELLE  représenté  par
Monsieur René VAN DER MEIJDEN , enregistré sous le n° 68-2019-00104 et relatif à la réalisation
d'un forage destiné à l'alimentation du bétail ;

donne récépissé du dépôt de sa déclaration au pétitionnaire suivant :

SCEA FERME L'HIRONDELLE 
100 route de Guémar
68150 RIBEAUVILLE

concernant : 

Réalisation d'un forage destiné à l'alimentation du bétail

dont la réalisation est prévue dans la commune de RIBEAUVILLE

Les  ouvrages  constitutifs  à  ces  aménagements  rentrent  dans  la  nomenclature  des  opérations
soumises à déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement. Les rubriques du
tableau de l'article R. 214-1 du code de l'environnement concernées sont les suivantes :
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Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de
prescriptions

générales
correspondant

1.1.1.0 Sondage, forage y compris les essais de pompage, création de
puits ou d'ouvrage souterrain, non destiné à un usage
domestique, exécuté en vue de la recherche ou de la

surveillance d'eaux souterraines ou en vue d'effectuer un
prélèvement temporaire ou permanent dans les eaux

souterraines y compris dans les nappes d'accompagnement
de cours d'eau. (D)

Déclaration Arrêté du 11
septembre 2003

1.1.2.0 Prélèvements permanents ou temporaires issus d'un forage,
puits ou ouvrage souterrain dans un système aquifère à

l'exclusion de nappes d'accompagnement de cours d'eau, par
pompage, drainage, dérivation ou tout autre procédé, le

volume total prélevé étant : 1° Supérieur ou égal à 200.000
m3/an (A) 2° Supérieur à 10.000 m3/an mais inférieur à

200.000 m3/an (D)

Déclaration Arrêté du 11
septembre 2003

Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans les arrêtés dont les références
sont indiquées dans le tableau ci-dessus et qui sont joints au présent récépissé.

Le déclarant peut débuter son opération dès réception du présent récépissé. Au vu des pièces
constitutives du dossier complet, il n'est pas envisagé de faire opposition à cette déclaration. 

Copies de la déclaration et de ce récépissé sont adressées à la mairie de RIBEAUVILLE  où cette
opération doit être réalisée, pour affichage et mise à disposition pendant une durée minimale d’un
mois et à la Commission Locale de l'Eau (CLE) du SAGE ILL-NAPPE-RHIN pour information.

Ces documents seront mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture du HAUT-RHIN
durant une période d'au moins six mois.

Cette décision est susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement
compétent, conformément à l'article R.514-3-1 du code de l'environnement, par les tiers dans un délai
de quatre mois à compter du premier jour de sa publication ou de son affichage à la mairie des
communes RIBEAUVILLE, et par le déclarant dans un délai de deux mois à compter de sa notification.
Cette décision peut également faire l’objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de
deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés ci-dessus.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique «Télérecours citoyens»
accessible sur le site internet http://www.telerecours.fr. Cette voie de saisine est obligatoire pour les
avocats  et  les  personnes  morales  de  droit  public  autres  que  les  communes  de  moins  de
3 500 habitants.

Le service de police de l'eau devra être averti de la date de début des travaux ainsi que de la date
d'achèvement des ouvrages et, le cas échéant, de la date de mise en service.

En application de l’article R. 214-40-3 du code de l’environnement, la mise en service de l’installation,
la  construction  des  ouvrages,  l’exécution  des  travaux,  et  l’exercice  de  l’activité  objets  de  votre
déclaration, doivent intervenir dans un délai de 3 ans à compter de la date du présent récépissé, à
défaut de quoi votre déclaration sera caduque.

En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus
tard deux mois avant l’échéance ci-dessus.

Les ouvrages, les travaux et les conditions de réalisation et d'exploitation doivent être conformes au
dossier déposé.

L'inobservation des dispositions figurant dans le dossier déposé ainsi que celles contenues dans les
prescriptions générales annexées au présent récépissé,  pourra entraîner l'application des sanctions
prévues à l'article R. 216-12 du code de l'environnement.
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En application de l’article  R. 214-40 du code de l'environnement,  toute  modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en
résultant,  à l’exercice des activités ou à leur  voisinage et  entraînant un changement notable des
éléments du dossier de déclaration initiale doit être porté,  avant réalisation à la connaissance du
préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.

Les agents mentionnés à l’article L. 216-3 du code de l’environnement et notamment ceux chargés de
la police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations objet de la déclaration
dans  les  conditions  définies  par  le  code  de  l'environnement,  dans  le  cadre  d’une  recherche
d’infraction.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les
autorisations requises par d’autres réglementations.

A COLMAR, le 05 juin 2019

Pour le Préfet du HAUT-RHIN

Le chef du service eau environnement
et espaces naturels

Signée : Pierre SCHERRER

PJ : liste des arrêtés de prescriptions générales

Les informations recueillies font  l'objet  d'un traitement  informatique destiné à l'instruction de votre dossier  par les  agents
chargés de la police de l'eau en application du code de l'environnement. Conformément à la loi « informatique et liberté » du 6
janvier  1978, vous bénéficiez d'un  droit d'accès et de rectification des informations qui  vous concernent.  Si  vous désirez
exercer ce droit  et  obtenir une communication des informations vous concernant, veuillez adresser un courrier au guichet
unique de police de l'eau où vous avez déposé votre dossier.
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PRÉFET DU HAUT-RHIN

RECEPISSE DE DÉPÔT DE DOSSIER DE DECLARATION
DONNANT ACCORD POUR COMMENCEMENT DES TRAVAUX

CONCERNANT
TRAVAUX D'ENROCHEMENT SUR LA FECHT

COMMUNE DE LUTTENBACH-PRES-MUNSTER

DOSSIER N° 68-2019-00111

Le préfet du HAUT-RHIN

Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'Ordre national du mérite

Vu le code de l'environnement, et notamment les articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-1 à
R. 214-56 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 29 mai 2018 portant délégation de signature à Monsieur Thierry GINDRE
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu  l’arrêté  n°  2019-238-01  du  07  mai  2019  portant  subdélégation  de  signature  du  directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement considéré
complet en date du 22 mai 2019, présenté par l’association Les Amis de la Nature – Section de
Munster représentée par Monsieur Finck Denis, enregistré sous le n° 68-2019-00111 et relatif à des
travaux d'enrochement sur la Fecht ;

donne récépissé du dépôt de sa déclaration au pétitionnaire suivant :

Association Les Amis de la Nature
Section de Munster
4 rue du Château

68140 LUTTENBACH-PRES-MUNSTER

concernant : 

Travaux d'enrochement sur la Fecht

dont la réalisation est prévue dans la commune de LUTTENBACH-PRES-MUNSTER

Les  ouvrages  constitutifs  à  ces  aménagements  rentrent  dans  la  nomenclature  des  opérations
soumises à déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement. Les rubriques du
tableau de l'article R. 214-1 du code de l'environnement concernées sont les suivantes :
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Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de
prescriptions

générales
correspondant

3.1.4.0 Consolidation ou protection des berges, à l'exclusion des
canaux artificiels, par des techniques autres que végétales
vivantes : 1° Sur une longueur supérieure ou égale à 200 m

(A) 2° Sur une longueur supérieure ou égale à 20 m mais
inférieure à 200 m (D)

Déclaration Arrêté du 13
février 2002

3.1.5.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités étant de nature à
détruire les frayères, les zones de croissance ou les zones
d'alimentation de la faune piscicole, des crustacés et des

batraciens : 1°) Destruction de plus de 200 m2 de frayères (A),
2°) Dans les autres cas (D)

Déclaration Arrêté du 30
septembre 2014

Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans les arrêtés dont les références
sont indiquées dans le tableau ci-dessus et qui sont joints au présent récépissé.

Le déclarant peut débuter son opération dès réception du présent récépissé. Au vu des pièces
constitutives du dossier complet, il n'est pas envisagé de faire opposition à cette déclaration. 

Copies de la déclaration et de ce récépissé sont adressées à la mairie de LUTTENBACH-PRES-
MUNSTER  où cette opération doit  être réalisée, pour affichage et mise à disposition pendant une
durée minimale d’un mois pour information.

Ces documents seront mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture du HAUT-RHIN
durant une période d'au moins six mois.

Cette décision est susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement
compétent, conformément à l'article R.514-3-1 du code de l'environnement, par les tiers dans un délai
de quatre mois à compter du premier jour de sa publication ou de son affichage à la mairie , et par le
déclarant dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Cette décision peut également faire
l’objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de deux mois. Ce recours administratif
prolonge de deux mois les délais mentionnés ci-dessus.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique «Télérecours citoyens»
accessible sur le site internet http://www.telerecours.fr. Cette voie de saisine est obligatoire pour les
avocats  et  les  personnes  morales  de  droit  public  autres  que  les  communes  de  moins  de
3 500 habitants.

Le service de police de l'eau devra être averti de la date de début des travaux ainsi que de la date
d'achèvement des ouvrages et, le cas échéant, de la date de mise en service.

En application de l’article R. 214-40-3 du code de l’environnement, la mise en service de l’installation,
la  construction  des  ouvrages,  l’exécution  des  travaux,  et  l’exercice  de  l’activité  objets  de  votre
déclaration, doivent intervenir dans un délai de 3 ans à compter de la date du présent récépissé, à
défaut de quoi votre déclaration sera caduque.

En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus
tard deux mois avant l’échéance ci-dessus.

Les ouvrages, les travaux et les conditions de réalisation et d'exploitation doivent être conformes au
dossier déposé.

L'inobservation des dispositions figurant dans le dossier déposé ainsi que celles contenues dans les
prescriptions générales annexées au présent récépissé,  pourra entraîner l'application des sanctions
prévues à l'article R. 216-12 du code de l'environnement.

En application de l’article  R. 214-40 du code de l'environnement,  toute  modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en
résultant,  à l’exercice des activités ou à leur  voisinage et  entraînant un changement notable des
éléments du dossier de déclaration initiale doit être porté,  avant réalisation à la connaissance du
préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.
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Les agents mentionnés à l’article L. 216-3 du code de l’environnement et notamment ceux chargés de
la police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations objet de la déclaration
dans  les  conditions  définies  par  le  code  de  l'environnement,  dans  le  cadre  d’une  recherche
d’infraction.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les
autorisations requises par d’autres réglementations.

A COLMAR, le 06 juin 2019

Pour le Préfet du HAUT-RHIN

Le chef du service eau environnement
et espaces naturels

Signé : Pierre SCHERRER

PJ : liste des arrêtés de prescriptions générales

Les informations recueillies font  l'objet  d'un traitement  informatique destiné à l'instruction de votre dossier  par les  agents
chargés de la police de l'eau en application du code de l'environnement. Conformément à la loi « informatique et liberté » du 6
janvier  1978, vous bénéficiez d'un  droit d'accès et de rectification des informations qui  vous concernent.  Si  vous désirez
exercer ce droit  et  obtenir une communication des informations vous concernant, veuillez adresser un courrier au guichet
unique de police de l'eau où vous avez déposé votre dossier.
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LISTE DES ARRETES DE PRESCRIPTIONS GENERALES

• Arrêté du 13 février 2002 (3.1.4.0)
• Arrêté du 30 septembre 2014 (3.1.5.0)
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PRÉFET DU HAUT-RHIN

  Direction départementale 
des territoires du Haut-Rhin

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL

n°2019- 1080 du 4 juin 2019

portant autorisation du tir du chevreuil à plomb
sur le territoire du lot n°3 de Colmar 

pour la campagne 2019-2020

-----------------

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'Ordre national du Mérite

VU le code de l'environnement, l'article L.424-2, les articles R.424-4 et suivants et R.429-2 et suivants
relatifs au temps de chasse,

VU l’arrêté ministériel du 09 juin 2010 modifiant l’arrêté ministériel du 1 er août 1986 relatif à divers
procédés de chasse, de destruction des animaux nuisibles et à la reprise du gibier vivant dans un but
de repeuplement ;

VU les arrêtés ministériels  du 17 avril  1981 fixant les listes de mammifères et oiseaux protégés sur
l'ensemble du territoire,

VU l'arrêté ministériel du 26 juin 1987 modifié fixant les listes des espèces de gibier dont la chasse est
autorisée,

VU l'arrêté préfectoral du 29 mai 2018 portant délégation de signature à M. Thierry GINDRE, directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin ;

VU l’arrêté préfectoral n°2019 238-01 du 7 mai 2019 portant subdélégation de signature du directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin ;

VU la demande du maire de Colmar en date du 22 mars 2018 faisant suite aux observations formulées
par les différentes parties lors de la réunion de la commission intercommunale consultative de la
chasse du 7 mars 2018 ;

VU la demande de monsieur le président de la société de chasse « la diane du wihr » en date du 18 mai
2019 ;

VU l’avis de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage rendu lors de sa séance
du 3 avril 2019,

CONSIDERANT que l’utilisation de plombs n°1 et 2 est de nature à limiter les risques de blessures non
mortelles des chevreuils ;

CONSIDERANT les  conclusions  de  l’étude  de  l’office  national  de  la  chasse  et  de  la  faune  sauvage,
publiée dans le bulletin n°83 de mars 2010, notamment la possibilité d’une gestion efficace des
populations de chevreuils avec l’utilisation du plomb, sous réserve d’une mise en œuvre optimale et
d’une formation adaptée des chasseurs ;

…/...

Direction départementale des territoires du Haut-Rhin
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CONSIDERANT que la pratique de la chasse sur le lot n°3 de Colmar est rendu extrêmement difficile du
fait de sa situation en secteur à dominante viticole et de sa localisation en zone péri-urbaine avec
présence permanente de promeneurs ;

CONSIDERANT la nécessité  de réduire  la population de chevreuils  compte  tenu de l’importance  des
dégâts constatés sur les vignes ;

SUR proposition du chef du bureau nature chasse forêt de la direction départementale des territoires du
Haut-Rhin,

ARRÊTE

Article 1er : 

Les animaux des espèces cerf, chevreuil, daim, chamois et sangliers ne peuvent être tirés qu’à balle ou au
moyen d’un arc de chasse.

Article 2     : 

En dérogation à l’article 1er ci-avant, le titulaire du droit de chasse du lot n°3 de Colmar est autorisé au tir
du chevreuil à plomb sur les parcelles du vignoble situé sur ce lot, durant la saison de chasse 2019-2020.

Article 3     : 

Avant chaque chasse collective au grand gibier, le titulaire du droit de chasse rappellera les conditions
dans lesquelles pourront s’effectuer ces tirs. Ces tirs seront exercés sous l’entière responsabilité du tireur et
soumis au strict respect des règles de sécurité et notamment :

- les tirs doivent être à courtes distances et ne doivent en aucun cas dépasser 25 mètres séparant le 
  tireur du chevreuil visé,

- le diamètre du plomb doit se situer obligatoirement entre 3,75 et 4 millimètres, soient des   
  cartouches contenant du plomb numéros 1 ou/et 2.

Article 4     :

Un bilan annuel faisant état des réalisations et des difficultés éventuellement rencontrées sera établi par le
titulaire du droit de chasse et transmis à la direction départementale des territoires avant le 15 février.

La  commission  départementale  de  la  chasse  et  de  la  faune  sauvage  sera  informée  par  la  direction
départementale des territoires des résultats de cette mesure particulière.

…/...
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Article 5 : 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Haut-Rhin,  les  sous-préfets,  le  directeur  départemental  des
territoires du Haut-Rhin, le maire de Colmar, le président de la fédération départementale des chasseurs du
Haut-Rhin, le directeur territorial de l'office national des forêts, le colonel commandant le groupement de
gendarmerie du Haut-Rhin, le directeur départemental de la sécurité publique du Haut-Rhin, les agents de
l'office national de la chasse et de la faune sauvage, les agents assermentés du syndicat intercommunal des
brigades vertes, les agents chargés de la police de la chasse, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Colmar, le 4 juin 2019

Pour le préfet et par délégation,
L’adjoint au directeur,

chef du service eau, environnement
et espaces naturels

Signé

      Pierre SCHERRER

Délai et voie de recours :
« cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa publication si vous estimez qu'il a été fait une application incorrecte de la
réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation », en vous adressant au tribunal administratif de Strasbourg, à
l'adresse suivante :

Tribunal administratif de Strasbourg
31 avenue de la Paix – BP 51038
67070 STRASBOURG CEDEX

Le tribunal  administratif  peut  également  être  saisie  par  l’application  informatique  «  Télérecours  citoyens  » accessible  sur le  site  internet
www.telerecours.fr <http://www.telerecours.fr/>. Cette voie de saisie est obligatoire pour les avocats et les communes de plus de 3500 habitants.
Le cas échéant, le recours contentieux devra être introduit dans les délais mentionnés ci-dessous :
article R421-1 du code de justice administrative : « sauf en matière de travaux publics, la juridiction ne peut être saisie que par voie de recours
formé contre une décision, et ce, dans les deux mois à partir de la notification ou de la publication de la décision attaquée  », article R421-2 du
code de la justice administrative : « sauf disposition législative ou réglementaire contraire, le silence gardé pendant plus de deux mois sur une
réclamation par l'autorité compétente vaut décision de rejet. Les intéressés disposent, pour se pourvoir contre cette décision implicite, d'un délai
de deux mois à compter du jour de l'expiration de la période mentionnée au premier alinéa. Néanmoins, lorsqu'une décision explicite de rejet
intervient dans ce délai de deux mois, elle fait à nouveau courir le délai du pourvoi ».

Direction départementale des territoires du Haut-Rhin
Cité administrative – Bâtiment Tour – 68026 COLMAR CEDEX – Tél : 03 89 24 81 37 – Fax : 03 89 24 85 00
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PRÉFET DU HAUT-RHIN
Direction départementale des territoires

          Service eau, environnement
                et espaces naturels

 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL

n°2019-1079 du 5 juin 2019

prescrivant l’organisation de chasses particulières
de destruction par des tirs de jour et de nuit de l’espèce sanglier

pour la protection des espaces agricoles cultivés
du 15  avril 2019 au 31 octobre 2019 inclus

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements,

Vu le code de l’environnement (livre IV – faune et flore – titre II – chasse – chapitre VII – destruction
des animaux nuisibles et louveterie), notamment l’article L.427-6,

Vu l’arrêté du 19 pluviôse an V concernant la destruction des espèces susceptibles d'occasionner des  
dégâts,

Vu l’arrêté ministériel modifié du 1er août 1986 relatif à divers procédés de chasse, de destruction des 
animaux nuisibles et à la reprise du gibier vivant dans un but de repeuplement,

Vu les dispositions du schéma départemental de gestion cynégétique approuvées par l’arrêté préfectoral
du  15  février  2013  relatif  à  la  sécurité  publique  à  l’occasion  des  actions  de  chasse  et  aux
prescriptions  techniques  applicables  pour  l’exercice  de  la  chasse  et  la  destruction  des  espèces
susceptibles d'occasionner des dégâts,

Vu l’arrêté  préfectoral  portant  nomination  des  lieutenants  de  louveterie  dans  le  Haut-Rhin  pour  la
période 2015-2019,

Vu l’arrêté préfectoral du 29 mai 2018 portant délégation de signature à M. Thierry GINDRE, directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin,

Vu l’arrêté préfectoral n°2019 238-01 du 7 mai 2019 portant subdélégation de signature du directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu les  arrêtés  préfectoraux  fixant  l’espèce  sanglier comme espèces  susceptibles  d'occasionner  des  
dégâts, sur l’ensemble du département du Haut-Rhin, ainsi que les modalités de destruction à tir de
cette espèce pour les campagnes successives allant du 1er juillet 2016 au 30 juin 2019,

Vu la  demande  du  fonds  départemental  d’indemnisation  des  dégâts  de  sangliers  du  Haut-Rhin du
24 septembre 2018,

…/…
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Vu la demande de la fédération départementale des chasseurs du Haut-Rhin du 21 mars 2019,

Vu la proximité géographique de cas de peste porcine africaine,

Vu les observations résultant de la consultation du public organisée  du 26 septembre au 19 octobre 2018
inclus en application de la loi  n° 2012-1460 du 27 décembre 2012 relative  à la mise en œuvre du
principe de participation du public défini à l’article 7 de la charte de l’environnement,

Vu l’arrêté préfectoral N°2019-1060 du 15 avril  2019  prescrivant l’organisation de chasses particulières
de destruction par des tirs de jour et de nuit de l’espèce sanglier pour la protection des espaces agricoles
cultivés du 15  avril 2019 au 31 octobre 2019 inclus,

Considérant que les appareils monoculaires ou binoculaires à amplification ou intensification de lumière mis
en œuvre avec l’aide des mains sont autorisés pour la chasse et la destruction,

Considérant que les  dispositions  de l’arrêté  ministériel  modifié  du 1er août  1986 ne s’appliquent  pas  aux
lieutenants de louveterie lorsqu’ils conduisent des opérations mentionnées à l’article L.427-1 du code
de l’environnement,

Sur proposition du chef du service eau, environnement et espaces naturels,

A  R  R  Ê  T  E

Article 1er :

Dès l’apparition des premiers dégâts causés aux cultures et/ou prairies, les lieutenants de louveterie du Haut-
Rhin procèdent à des opérations de chasses particulières de destruction par des tirs de jour et de nuit de l’espèce
sanglier du 15 avril au 31 octobre 2019. 

Article 2 :

Dès  l’apparition  des  premiers  dégâts  causés  aux  cultures  et/ou  prairies,  le  lieutenant  de  louveterie  peut
également solliciter le locataire de chasse qui devra lui désigner les personnes autorisées à prélever.

Les locataires de chasse déclareront à l’avance leur intention de pratiquer le tir de jour (affût et/ou battue) et de
nuit (affût) dans leur lot de chasse au lieutenant de louveterie et à l’office national de la chasse et de la faune
sauvage. 

En cas de besoin, ce sont les lieutenants de louveterie qui assurent la coordination des actions de destruction
avec les locataires de chasse et organisent le cas échéant des battues concertées.

Article 3 :

Les opérations se dérouleront dans les conditions suivantes :

• les tirs de nuit se dérouleront  dans les cultures et sur les prés, à une distance minimale de deux cents
(200)  mètres  des  dernières  habitations.  Cette  distance  peut  être  réduite  en fonction  de la  situation
locale, après avis du lieutenant de louveterie territorialement compétent et accord écrit du maire,

• en forêt, dans chaque lot, un maximum de 3 postes de kirrung existants les plus proches des cultures ou
des prés, pour augmenter les prélèvements.

• le seul mode de tir autorisé est l’affût à partir d’un poste fixe surélevé (ex : chaise haute ou mirador)
par rapport au terrain d’assiette,

• les tireurs devront être porteurs d’un permis de chasser en cours de validité,

…/…
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• toutes les mesures de sécurité devront être prises par les locataires de chasse en veillant notamment à
ce que les tirs soient fichants et à courte distance,

• chaque participant est totalement responsable de ses tirs,

• l’utilisation  de  lampes  torches  est  autorisée  dans  le  cadre  de  ces  opérations  de  destruction  ;  les
appareils monoculaires ou binoculaires à amplification ou intensification de lumière mis en œuvre avec
l’aide des  mains  et  les  caméras  thermiques  mises  en œuvre avec l’aide des  mains  sont  également
autorisés ; les lunettes de tir thermiques ou caméras thermiques fixés sur l’arme sont autorisées pour les
seuls lieutenants de louveterie.

• la recherche d’un sanglier blessé lors des tirs de nuit, à l’aide d’un chien de sang n’est autorisée que de
jour ; elle sera placée sous la responsabilité du locataire de chasse.

Article 4 :

Toute opération effectuée par les locataires de chasse en contradiction avec les prescriptions des articles 2 et 3
du présent  arrêté est passible d’une amende prévue pour les contraventions de la 5ème classe définies aux
articles R.428-7 et R.428-8 du code de l’environnement (chasse en temps prohibé et chasse de nuit).

Article 5 :

En fin d’opération et au plus tard pour le 31 octobre 2019, chaque locataire de chasse ayant pratiqué le tir de
jour et de nuit aura l’obligation de rendre compte à la direction départementale des territoires du Haut-Rhin, au
lieutenant de louveterie territorialement compétent et à l’office national de la chasse et de la faune sauvage, du
nombre de sangliers qu’il aura abattu en application des prescriptions des articles 1 à 3 du présent arrêté.

Article 6 :

Pour ces opérations, les lieutenants de louveterie seront autorisés à utiliser des sources lumineuses artificielles
et à tirer à partir de leurs véhicules. Toutefois, lorsque le véhicule est en déplacement, les culasses des armes
devront être ouvertes ou déverrouillées. Chaque lieutenant de louveterie est totalement responsable de ses tirs.

Article 7 :

Avant chaque opération ou période d’opérations, les lieutenants de louveterie avertiront les autorités suivantes :

• les maires des communes concernées,
• la brigade de gendarmerie compétente,
• l’office national de la chasse et de la faune sauvage

(courriel     : sd68oncfs.gouv.fr ; courrier     : ONCFS, 6 rue Victor Hugo 68500 Guebwiller),
• la direction départementale des territoires du Haut-Rhin.

Article 8 :

La venaison des sangliers abattus en application des prescriptions des articles 1, 6 et 7 du présent arrêté pourra
être vendue par les lieutenants de louveterie pour couvrir leurs frais d’organisation.

Article 9 :

Les lieutenants de louveterie informeront le directeur départemental des territoires des difficultés rencontrées et
lui adresseront un compte-rendu d’opération pour le 15 novembre 2019.

Article 10 : 

Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté préfectoral n°2019-1060 du 15 avril 2019 à compter du 5 juin
2019.

…/…
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Article 11 : 

Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, les sous-préfets, le directeur départemental des territoires
du Haut-Rhin,  les maires  des communes concernées,  le directeur  départemental  de la sécurité  publique,  le
service départemental de la police urbaine, le commandant du groupement de gendarmerie, les lieutenants de
louveterie, les agents de l’office national de la chasse et de la faune sauvage, le directeur territorial de l’office
national des forêts, le président de la fédération départementale des chasseurs sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Haut-Rhin et affiché dans les communes par les soins des maires.

Fait à Colmar, le 5 juin 2019

Le préfet,

pour le préfet et par délégation,

le directeur départemental des territoires

Signé

Thierry GINDRE

Délai et voie de recours :

« Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa publication si vous estimez qu'il a été fait une application incorrecte
de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation », en vous adressant au tribunal administratif de
Strasbourg, à l'adresse suivante :

Tribunal administratif de Strasbourg
31 avenue de la Paix – BP 51038
67070 STRASBOURG CEDEX

Le tribunal administratif peut également être saisie par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible sur le site internet
www.telerecours.fr <http://www.telerecours.fr/>. Cette voie de saisie est obligatoire pour les avocats et les communes de plus de 3500
habitants.
Le cas échéant, le recours contentieux devra être introduit dans les délais mentionnés ci-dessous :
article R421-1 du code de justice administrative :  « sauf en matière de travaux publics, la juridiction ne peut être saisie que par voie de
recours formé contre une décision, et ce, dans les deux mois à partir de la notification ou de la publication de la décision attaquée », article
R421-2 du code de la justice administrative :  « sauf disposition législative ou réglementaire contraire, le silence gardé pendant plus de
deux mois sur une réclamation par l'autorité compétente vaut décision de rejet. Les intéressés disposent, pour se pourvoir contre cette
décision implicite,  d'un délai de deux mois à compter du jour de l'expiration de la période mentionnée au premier alinéa. Néanmoins,
lorsqu'une décision explicite de rejet intervient dans ce délai de deux mois, elle fait à nouveau courir le délai du pourvoi ».

http://www.telerecours.fr/
http://www.telerecours.fr/
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